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Article 1 -- Cadre juridique
Le présent règlement est établi en application des dispositions suivantes :
· La loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'action sociale, notamment son article 57 relatif aux missions générales du CPAS ;
· Le décret wallon du 28 septembre 2023 relatif aux services de transport rémunère de personnes par route au moyen de véhicules de petite capacite (M.B. 7.12.2023) ;
· L'arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2024 portant exécution dudit décret (M.B. 21.8.2024), notamment ses articles 99 à 115 relatifs aux services de transport à finalité sociale;
· La loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordes par les CPAS.

· Le CPAS de Sombreffe est agréé de plein droit comme organisme de transport à finalité sociale en vertu de l'article 99 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2024. Il procède à la déclaration d'activité requise auprès de l'Administration régionale compétente.
Article 2 -- Définitions
Pour l'application du présent règlement, il faut entendre par :
1) Le CPAS : le Centre Public d'Action Sociale de Sombreffe, représenté par le Conseil de l'Action Sociale, dont le siège est établi rue Haute 7 à 5140 Sombreffe ;
2) Le/la Président(e) : le/la Président(e) du Conseil de l'Action Sociale du CPAS de Sombreffe ;
3) Le Directeur général / la Directrice générale : le/la fonctionnaire dirigeant(e) du CPAS ;
4) Le Sombreffois / la Sombreffoise : toute personne domiciliée sur le territoire de la commune de Sombreffe ou y résidant régulièrement, conformément à l'article 1er de la loi du 2 avril 1965;
5) L'usager : tout utilisateur ou utilisatrice du service Mobisocial, dument inscrit(e) ;
6) Le Mobisocial : le service de transport à finalité sociale organisé par le CPAS de Sombreffe au moyen d'un ou plusieurs véhicules du CPAS, conduits par un(e) agent(e) du CPAS ou, le cas échéant, par un(e) volontaire désigné(e) conformément au Titre XIV du présent règlement ;
7) L'IPC : l'indice des prix à la consommation général calculé et publié par Statbel (Institut national de Statistique) ;
8) Les seuils AC : les seuils de revenus fixés par arrêté royal pour l'octroi des allocations de chauffage du « Fonds social de chauffage », tels que publiés.
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Article 3 -- Objet du service
Le service Mobisocial a pour objectif de mettre à la disposition du public défini aux articles 5 et 6 un véhicule avec chauffeur(euse) pour effectuer des trajets tels que définis à l'article 8.
Le service Mobisocial s'inscrit dans les missions d'aide sociale du CPAS visant à garantir à chacun la dignité humaine, notamment en favorisant l'accès aux soins, aux démarches administratives et au lien social pour les personnes ne disposant pas d'un moyen de locomotion adapté.

Article 4 -- Caractère complémentaire du service
Le Mobisocial est une activité à vocation sociale. Il ne se substitue pas  :
- aux services de taxis commerciaux ;
- aux services d'ambulances ;
- aux services de transport adapté aux personnes à mobilité réduite nécessitant une assistance médicale ou paramédicale spécifique et dont le véhicule du CPAS ne permet l’accompagnement respectant des critères de sécurités et d’intégrité ;
- aux transports en commun accessibles à l'usager.

Le CPAS peut orienter les demandeurs vers tout autre opérateur de transport mieux adapté à leurs besoins spécifiques.
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Article 5 -- Conditions d'accès
Le service est accessible aux Sombreffois(es) ne disposant pas d'un moyen de transport personnel ou d'une autre possibilité de déplacement adéquate (transports en commun, véhicule d'un proche) et qui remplissent l’une des deux conditions suivantes :

CONDITION FINANCIERE
L’usager doit disposer, pour l'exercice fiscal de référence (revenus de l'année n-1), d'un revenu imposable brut inférieur ou égal aux seuils des allocations de chauffage en vigueur au moment de la demande. Le montant pris en compte est celui du ménage du demandeur.
Le montant est majoré par personne à charge selon les modalités prévues par ledit arrêté. 

	A titre d’exemple, le barème est fixé, à la date du 01.05.2026 à 25.311,05€/an + 4.683,69€/personne à charge



En l'absence de données fiscales disponibles, les revenus actuels démontrés par des pièces administratives probantes (copie de fiches de salaire, d’extrait de pension) peuvent être pris en considération à titre provisoire.

CONDITION DE VULNÉRABILITÉ
La condition d’accès de vulnérabilité est remplie si l'usager satisfait a AU MOINS UNE des situations suivantes :
  a) être âgé(e) de 60 ans ou plus ;
  b) présenter des difficultés de mobilité ou d'état de santé rendant l'usage des transports en commun ou du véhicule personnel impossible ou sérieusement compromis, attestées par un certificat médical en cours de validité.

Article 6 -- Dérogation
Toute personne ne remplissant pas les conditions définies à l'article 5 peut introduire une demande de dérogation motivée auprès du/de la Président(e) du CPAS.
La demande est adressée par écrit au CPAS de Sombreffe, soit par courrier postal (rue Haute 7 -- 5140 Sombreffe), soit par voie électronique (info@cpas.sombreffe.be), soit par dépôt au siège.
Le/la Président(e) statue sur la dérogation dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la réception de la demande complète, afin de permettre, le cas échéant, la réservation dans les délais prévus à l'article 13. La décision est notifiée au demandeur par tout moyen utile.

Article 7 -- Inscription et renouvellement
L'accès au service est subordonné à une inscription préalable. 
L'usager complète le formulaire d'inscription joint en annexe au présent règlement et le transmet au CPAS par l'un des moyens suivants : dépôt au siège, envoi postal, transmission par courrier électronique ou par tout autre support numérique équivalent.
L'inscription est renouvelée chaque année au 1er janvier. L'usager transmet au CPAS, avant cette date, un formulaire d'inscription actualisé accompagne des pièces justificatives requises.
Dans l'attente de la décision sur la demande initiale ou de renouvellement, l'usager peut bénéficier provisoirement du service, sous réserve que les conditions d'accès paraissent prima facie remplies.
Le CPAS communique sa décision dans les 30 jours de la réception du dossier complet.
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Article 8 -- Destinations autorisées
Les usagers peuvent faire appel au Mobisocial pour des déplacements dans un rayon maximal de 60 kilomètres en aller-retour cumulé. Le calcul s’effectue depuis le siège du CPAS (rue Haute 7 -- 5140 Sombreffe) et inclus le déplacement vers le domicile du bénéficiaire.

Le trajet doit concerner les motifs suivants :
· Motifs médicaux non urgents : consultations médicales, paramédicales, dentaires, hospitalières ou autres prestataires de soins ;
· Motifs de bien-être : coiffeur, pédicure et services analogues ;
· Démarches administratives : administrations publiques, organismes financiers, instances judiciaires et autres ;
· Achats de biens de consommation nécessaires à la vie quotidienne, dans la limite définie à l'article 18 ;
· Visites à des proches séjournant dans des établissements hospitaliers, des maisons de repos ou des institutions agréées ;
· Activités organisées par le CPAS ou le Plan de Cohésion Sociale ;
· Festivités locales sur le territoire de Sombreffe.

Tout déplacement sortant de ce cadre est soumis à l'autorisation préalable du/de la Directeur(trice) général(e).
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Article 9 -- Obligations de l'usager
L'usager s'engage, pour bénéficier du service, à respecter les obligations suivantes :

· Ne pas fumer dans le véhicule ;
· Ne pas consommer de boissons ou d'aliments dans le véhicule ;
· Ne pas transporter d'animaux dans le véhicule, sauf les animaux d'assistance pour les personnes porteuses d'un handicap, avec l'accord préalable du CPAS lors de la réservation ;
· Ne pas se présenter dans un état de malpropreté évidente, d'ivresse ou sous l'influence manifeste d'une substance quelconque ;
· Ne pas souiller ni dégrader délibérément le véhicule ;
· Porter la ceinture de sécurité et respecter l'ensemble des consignes de sécurité données par le/la chauffeur(euse) ;
· Ne pas perturber l'ordre public ni contrevenir aux bonnes mœurs ;
· Respecter les horaires convenus lors de la réservation ;
· S'acquitter des tarifs applicables conformément aux articles 23 à 26 du présent règlement.

Le non-respect de ces obligations peut entrainer la suspension ou la résiliation du droit au service, conformément aux articles 34 et 35.

Article 10 -- Obligations du CPAS
Le CPAS s'engage à fournir, pour les prestations du Mobisocial, un véhicule disposant des assurances nécessaires, en bon état de fonctionnement et de propreté.
Le CPAS s'engage à ce que le/la chauffeur(euse) mis(e) à disposition fasse preuve du savoir-vivre, de la courtoisie et de la probité requis par la fonction, et dispose du permis de conduire valide requis.
Le CPAS avertit sans délai l'usager en cas d'impossibilité d'assurer le déplacement prévu, notamment en raison de conditions climatiques exceptionnelles, d'absence du/de la chauffeur(euse) ou de panne du véhicule.

Article 11 -- Rôle du/de la chauffeur(euse) -- limites d'intervention
Le/la chauffeur(euse) est exclusivement chargé(e) du transport de l'usager. Il/elle n'assure pas l'accompagnement de l'usager sur le lieu de destination, sauf demande spécifique préalable et accord exprès du CPAS.
Le/la chauffeur(euse) est habilité(e) à aider l'usager à monter et descendre du véhicule dans des conditions de sécurité raisonnables.
Le/la chauffeur(euse) ne procède à aucune manutention de charges supérieures à 10 kilogrammes. 
Il/elle peut en outre refuser le chargement ou le déchargement de tout article qui, par son volume, sa configuration ou sa quantité, rendrait la manutention dangereuse ou incompatible avec la finalité sociale du service, même si le poids unitaire est inférieur a cette limite.
Concernant les achats : la décision du/de la chauffeur(euse) sur place est définitive dans les cas visés au présent article. L'usager peut introduire une réclamation conformément a l'article 38 du présent règlement. ?
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Article 12 -- Modalités de réservation
Les réservations sont introduites par téléphone au numéro 071/49.01.10, pendant les heures d'ouverture du secrétariat du CPAS, à savoir du lundi au vendredi de 8h00 à 16h00, à l'exception des jours fériés légaux et d’indisponibilité exceptionnelle.
Toute réservation doit être introduite au moins 2 jours ouvrables à l'avance. Pour les rendez-vous médicaux, la réservation est effectuée dès que l'usager en a connaissance. Pour les demandes dérogatoires, les demandes sont formulées au moins 3 jours ouvrables à l’avance.
A titre exceptionnel, une réservation peut être acceptée dans un délai plus court selon les disponibilités du service, sur appréciation du CPAS.
Le CPAS confirme la réservation ou informe l'usager de l'impossibilité de la satisfaire dans le délai le plus bref possible.

Article 13 -- Horaires du service
Le Mobisocial circule à la demande aux jours et horaires suivants, à l'exception des jours fériés légaux :
Lundi: 8h00 à 16h00;
Mardi, mercredi et jeudi: 8h00 à 12h00.
Le vendredi, le service n'est pas assuré. 

	Ces horaires sont susceptibles d’évolutions ; toute modification fera l’objet d’une information aux usagers inscrits et d’une mise à jour sur le site internet du CPAS. Une actualisation du présent règlement sera réalisée dans les meilleurs délais.



A titre exceptionnel, le CPAS se réserve la possibilité d'étendre ponctuellement les horaires, notamment pour des rendez-vous médicaux ou des situations d'urgence sociale, sous réserve de la disponibilité du/de la chauffeur(euse) et de l'accord préalable du/de la Directeur(trice) général(e).

[bookmark: _Toc230860916]  TITRE VII -- FONCTIONNEMENT
Article 14 -- Prise en charge
L'usager est pris(e) en charge à son domicile ou à l'adresse convenue lors de la réservation et conduit(e) au lieu indiqué. Le retour s'effectue dans les mêmes conditions, sous réserve des dispositions relatives au temps d'attente prévues à l'article 25.

Article 15 -- Accompagnant
Un accompagnant peut voyager gratuitement avec l'usager lorsque sa présence est nécessaire en raison de l'état de santé ou de la mobilité réduite de l'usager, ou lorsque l'usager est mineur. La présence d'un accompagnant est mentionnée lors de la réservation.

Article 16 -- Stationnement
Les frais de stationnement éventuels sont à charge exclusive de l'usager et réglés directement par celui-ci. L'usager disposant d'une carte de stationnement pour personne porteuse d'un handicap peut se munir de celle-ci afin de faciliter le stationnement, sous réserve des conditions d'application locales.
Article 17 -- Transport collectif
Avec l'accord des usagers concernés, le CPAS peut regrouper plusieurs usagers sur une même course lorsque leurs destinations et horaires sont compatibles. La tarification applicable est alors celle de chaque trajet individuel.

Article 18 -- Achats de biens de consommation -- conditions particulières
Lorsque la course a pour objet des achats de biens de consommation, l'usager veille à ne transporter que des articles raisonnables en nombre, volume et poids, compatibles avec la capacite utile du véhicule et n'exigeant pas de manutention excessive de la part du/de la chauffeur(euse).
A titre indicatif, le service est dimensionné pour les achats courants d'une personne seule ou d'un ménage de petite taille. Le/la chauffeur(euse) peut refuser le chargement d'articles manifestement incompatibles avec la finalité sociale du service, conformément à l'article 11.

Article 19 -- Véhicule et assurances
Le CPAS met à disposition un véhicule assure en responsabilité civile et en couverture des dommages corporels conformément à la législation applicable. La police d'assurance couvre les usagers inscrits ainsi que leurs accompagnants autorisés.

Article 20 -- Utilisation de la carte de stationnement PMR
Lorsqu'un usager titulaire d'une carte européenne de stationnement pour personnes handicapées est transporté par le Mobisocial, il peut remettre cette carte au/à la chauffeur(euse) afin de faciliter le stationnement sur les emplacements réservés ou à durée limitée, selon les règles applicables sur le lieu de destination. Le CPAS ne peut garantir l'acceptation de cette carte dans toutes les communes desservies.
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Article 21 -- Désistement de l'usager
Tout désistement de la part de l'usager doit être communiqué au CPAS au plus tard la veille du déplacement prévu, pendant les heures d'ouverture du secrétariat.

Article 22 -- Conséquences du désistement tardif
En cas de désistement communiqué hors du délai prévu à l'article 21, un montant forfaitaire de 5,00 euros est facturé à l'usager, sauf en cas de force majeure dument justifiée.
En cas d'empêchement du CPAS, celui-ci avertit l'usager sans délai et aucune facturation n'est applicable.

[bookmark: _Toc230860918]  TITRE IX -- TARIFS
Article 23 -- Tarif kilométrique de base
Le tarif du service Mobisocial est fixe à 0,46 euro par kilomètre parcouru, calculé depuis le siège du CPAS (rue Haute 7 -- 5140 Sombreffe) jusqu'au lieu de destination, et retour jusqu’au lieu de dépôt du bénéficiaire. 
Un minimum de 5 kilomètres par trajet simple est appliqué.
Ce tarif est indexé annuellement au 1er juillet de chaque année sur la base de l'évolution de l'indice des prix à la consommation général (IPC) publié par Stable, en prenant comme référence l'IPC du mois de mai précédant l'indexation. Le nouveau tarif est publié sur le site internet du CPAS et dans le bulletin communal avant son entrée en vigueur.
Le tarif ne peut en aucun cas excéder le plafond légal fixe par le Gouvernement wallon en vertu du décret du 28 septembre 2023 (actuellement fixé à 0,60 euro par kilomètre).

Article 24 -- Tarif applicable aux accompagnants
L'accompagnant visé à l'article 15 bénéficie de la gratuité du transport.
Tout autre passager supplémentaire est soumis au tarif kilométrique de base.

Article 25 -- Facturation du temps d'attente
Le temps d'attente sur le lieu de destination est facturé dès la première minute, à raison de 3,00 euros par demi-heure entamée.
L'usager est informé lors de la réservation de cette modalité de facturation. Il lui appartient d'organiser son rendez-vous de manière à limiter le temps d'attente du véhicule.
Le tarif du temps d'attente est indexé dans les mêmes conditions que le tarif kilométrique visé à l'article 23.

Article 26 -- Annulation tardive
Le montant forfaitaire pour désistement tardif visé à l'article 22 est fixe à 5,00 euros. Il est indexé dans les mêmes conditions que le tarif kilométrique visé à l'article 23.
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Article 27 -- Formulaire et pièces justificatives
Lors de sa première demande et au 1er janvier de chaque année, l'usager transmet au CPAS le formulaire d'inscription joint en annexe, dument complèté, accompagné des pièces justificatives attestant qu'il/elle répond aux conditions d'accès visées à l'article 5.
Les pièces justificatives peuvent notamment être : le dernier avertissement-extrait de rôle, toute attestation de revenu récente en l'absence de données fiscales, ou un certificat médical en cours de validité selon la condition invoquée.
Le formulaire peut être transmis par dépôt au siège, envoi postal, courrier électronique ou tout autre support numérique équivalent.

Article 28 -- Décision
Après réception du formulaire complet, le CPAS communique à l'usager sa décision dans un délai de 30 jours. Dans l'attente de la décision, l'usager peut bénéficier provisoirement du service sous réserve que les conditions apparaissent remplies.
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Article 29 -- Impossibilité d'assurer le service
Aucune indemnité ni sanction ne peut être réclamée à charge du CPAS lorsque celui-ci est dans l'impossibilité d'assurer le service pour des raisons indépendantes de sa volonté, notamment : conditions climatiques exceptionnelles, panne du véhicule, maladie ou absence du/de la chauffeur(euse).

Article 30 -- Responsabilité du CPAS et de ses agents
Le CPAS et ses agents ne peuvent en aucun cas être tenus responsables d'un dommage causé à une personne ou à ses biens lors de l'exécution du service, hormis les dommages couverts par la police d'assurance souscrite par le CPAS.
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Article 31 -- Bordereau de course
A la fin de chaque prestation, l'usager reçoit un bordereau reprenant la distance parcourue, le nombre de demi-heures d'attente facturées et le montant dû. Ce bordereau est signé par l'usager.

Article 32 -- Facturation mensuelle
Une facture mensuelle est établie par le CPAS. Elle reprend le total des prestations réalisées conformément aux articles 23 à 26 du présent règlement. La facture est adressée à l'usager par tout moyen utile.

Article 33 -- Paiement et recouvrement
L'usager est tenu de s'acquitter de la facture dans un délai de 30 jours calendrier à compter de la date de facturation.
En cas de non-paiement dans ce délai, le CPAS adressé un premier rappel et, dans les zuines jours suivant, une mise en demeure par envoi recommandé. Sans régularisation dans les 5 jours ouvrables suivant la réception de cette mise en demeure, le service est suspendu de plein droit jusqu'à parfait paiement des sommes dues, sans qu'une décision formelle supplémentaire soit requise.
Sans préjudice de la suspension du service, la récupération des montants impayés est poursuivie par voie de contrainte établie par le Directeur financier / la Directrice financière, rendue exécutoire et signifiée par exploit d'huissier de justice, ou le cas échéant par voie judiciaire.
Les frais, droits et débours occasionnés dans toutes les phases du recouvrement sont à charge de l'usager et s'ajoutent aux montants initialement dus.
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Article 34 -- Suspension du service
En cas de non-respect des obligations visées à l'article 9, le/la Directeur(trice) général(e), sur rapport circonstancié du/de la chauffeur(euse), peut décider la suspension immédiate du service pour une durée minimale de 7 jours et maximale d'un mois.
La décision de suspension est notifiée à l'usager par envoi recommandé dans les 5 jours ouvrables suivants les faits.
La suspension pour non-paiement visée à l'article 33 s'applique de plein droit, indépendamment de la présente disposition.

Article 35 -- Résiliation définitive
En cas de récidive ou de manquement grave, le Conseil de l'Action Sociale peut, sur rapport du/de la Directeur(trice) général(e), décider de mettre définitivement fin au service pour l'usager concerné. L'usager est préalablement invité(e) à présenter ses observations.
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Article 36 -- Coopération avec d'autres CPAS
Le CPAS de Sombreffe peut conclure des conventions de coopération avec d'autres centres publics d'action sociale en vue de mutualiser le service Mobisocial, notamment en mettant son véhicule et/ou son personnel à disposition d'usagers d'autres CPAS partenaires, ou en accueillant des usagers de ces CPAS sur les plages horaires disponibles.
Ces conventions définissent les conditions de prise en charge, la tarification applicable, les modalités de refacturation entre CPAS et les responsabilités de chaque partie. Elles sont conclues conformément aux dispositions de la loi organique du 8 juillet 1976.

Article 37 -- Recours au volontariat
Le CPAS peut, dans le cadre d'un projet de volontariat organisé conformément à la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, recourir à des volontaires pour assurer tout ou partie des courses du Mobisocial.
Les volontaires intervenants dans le cadre du service Mobisocial sont soumis aux dispositions du présent règlement, à la note d'information prévue par la loi du 3 juillet 2005 et, le cas échéant, à toute charte du volontariat adoptée par le CPAS.
Toute extension des horaires du service rendue possible par le recours au volontariat fait l'objet d'une décision distincte du Conseil de l'Action Sociale.
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Article 38 -- Réclamations
Toute réclamation relative au fonctionnement du service est adressée par écrit au CPAS de Sombreffe, soit par courrier postal (rue Haute 7 -- 5140 Sombreffe), soit par voie électronique (info@cpas.sombreffe.be). Le CPAS accuse réception de la réclamation et y répond dans un délai de 30 jours ouvrables.

Article 39 -- Litiges
En cas de litige quant à l'application du présent règlement, les tribunaux de l'arrondissement judiciaire de Namur sont seuls compétents.
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Article 40 -- Protection des données personnelles
Le traitement des données personnelles collectées dans le cadre du service Mobisocial est soumis au Règlement général sur la protection des données (RGPD -- Règlement (UE) 2016/679) et à la législation belge applicable.
Pour toute information relative au traitement des données ou en cas de réclamation, l'usager peut contacter le délègue à la protection des données (DPO) du CPAS à l'adresse info@cpas.sombreffe.be.

Article 41 -- Révision du règlement
Le présent règlement peut être révisé à tout moment par délibération du Conseil de l'Action Sociale. Les usagers inscrits sont informés de toute modification dans les meilleurs délais.

Article 42 -- Entrée en vigueur
Le présent règlement, adopté par le Conseil de l'Action Sociale en sa séance du ___________, produit ses effets à partir du ___________ et annule toutes dispositions antérieures.
Il est publié sur le site internet du CPAS et disponible au siège du CPAS.
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[bookmark: _Toc230860926]  ANNEXE -- FORMULAIRE D'INSCRIPTION AU SERVICE MOBISOCIAL
CPAS DE SOMBREFFE -- Rue Haute 7 -- 5140 Sombreffe
Tel. : 071/49.01.10 -- info@cpas.sombreffe.be -- cpas.sombreffe.be
	NOM
	

	PRENOM
	

	DATE DE NAISSANCE
	

	ADRESSÉ
	

	CODE POSTAL / COMMUNE
	

	TELEPHONE
	

	ADRESSÉ E-MAIL
	


Condition(s) d'accès -- à compléter
CONDITION FINANCIERE (cocher et joindre pièce justificative) :
1. [ ]  Revenus bruts imposables inferieurs ou égaux aux seuils des allocations de chauffage en vigueur (avertissement-extrait de rôle de l'exercice n-1 joint)
1. [ ]  Absence de données fiscales disponibles -- revenus actuels déclares sur l'honneur (attestation jointe)
CONDITION DE VULNÉRABILITÉ (cocher et joindre pièce justificative le cas échéant) :
1. [ ]  Age de 60 ans ou plus
1. [ ]  Difficultés de mobilité ou d'état de sante rendant l'usage des transports en commun ou du véhicule personnel impossible ou sérieusement compromis (certificat médical en cours de validité joint)
DEMANDE DE DÉROGATION (article 6) :
1. [ ]  Je ne remplis pas les conditions ci-dessus et sollicite une dérogation pour le motif suivant :
_______________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________
Déclaration et consentement :
Par la présente, je soussigne(e) déclare solliciter l'utilisation du service Mobisocial, attester que les informations communiquées sont exactes, avoir pris connaissance du règlement du service Mobisocial et en accepter les modalités, et consentir au stockage et au traitement de mes données personnelles nécessaires au traitement de ma demande conformément au RGPD.
Fait à Sombreffe, le ___________________________
Signature :
  CADRE RÉSERVE AU CPAS
	Date de réception
	

	Condition financière
	[ ] Vérifiée    [ ] Non remplie    [ ] Provisoire

	Condition de vulnérabilité
	[ ] Vérifiée    [ ] Non remplie

	Décision
	[ ] Accès accorde    [ ] Accès refuse    [ ] Dérogation accordée

	Date de décision
	

	Agent traitant
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